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COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GATINAIS EN 
BOURGOGNE 
Compte-rendu 

BUREAU COMMUNAUTAIRE 
DU 21 JUIN 2021 

 

L’an deux mil vingt et un, le 21 juin à 10h30, le Bureau communautaire s’est réuni, 
à la salle des fêtes de Vernoy de Chéroy, sur la convocation et sous la présidence de 
Jean-François CHABOLLE. 

Date de convocation : 14 juin 2021 

Présents : Jean-François CHABOLLE, Christine AITA, Brigitte BERTEIGNE, 
Fred JEAN-CHARLES, Frédéric BOURGEOIS, Jérôme CORDIER, Florence 
BARDOT, Etienne SEGUELAS, David ROUSSEL, Sylvie GUILPAIN, Christelle 
NOLET, Christian DESCHAMPS, Laurent BOULMIER, Nadine LEITUGA, 
Loïc BARRET, Liliane LAVAUX, Gilbert GREMY, Pierre-Eric MOIRON Jean-
François ALLIOT, Corinne PASQUIER. 

Absents excusés : Jean-Jacques NOEL, Séverine MAZATEAU, Monique JARRY, 
Etienne CHILOT, Bruno CHEMIN, Louise CARTIER, Marcel MILACHON. 

Membres du Bureau communautaire : 27 

Membres en exercice : 27 

Secrétaire de séance élu ce jour : Loïc BARRET 

 
L’ordre du jour est le suivant : 
1. GENERAL 

1.1. Approbation du compte-rendu du Bureau communautaire du 17 mai 

2021 

1.2. Plan Alimentaire Territorial 

1.3. CRTE 

1.4. Contrat d’objectif territorial avec l’ADEME 

1.5. Avenant contractuel avec PEIPS 

2. ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 

2.1. Bilan du personnel en fin de contrat 

2.2. Coordination périscolaire mairie de Jouy 

2.3. Réorganisation des interventions sur le SIVOS N.E.G 

2.4. Projet éducatif 

2.5. Accueil jeunes été 2021, convention avec la commune de Montacher 

-Villegardin 

2.6. Tarifs des camps pour l’été 2021 

2.7. Locaux : Savigny et Villethierry : conventions 

3. ECOLE MULTISPORT 

3.1. Conventions pour septembre 2021 : mise à disposition de locaux  

3.2. Flyers pour la rentrée 2021/2022 
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4. ECOLE DE MUSIQUE, DE DANSE ET D’ART DRAMATIQUE 
4.1. Salle pour le chant à Montacher 

4.2. Salle pour le théâtre à Villebougis 

4.3. Facturation du 3ème trimestre 2020-2021 

4.4. Facturation chorale adulte 2ème et 3ème trimestres 2020-2021  

4.5. Projet d’établissement 

4.6. Règlement intérieur 

4.7. Concert scolaire à l’école primaire de Saint-Valérien (duo 

violoncelle/piano) : contrat de cession avec RCGB. 

4.8. Demande d’un jury pour l’évaluation orale de formation musicale 

du 23 juin 

4.9. Tarification pour les agents de la CCGB 

4.10. Régularisation d’un bon CAF 

5. EQUIPEMENTS D’INTERET COMMUNAUTAIRE 

5.1. Tennis couverts : devis pour les contrôles de secours incendie 

5.2. Déplacement de la déchèterie de Fouchères 

5.3. Tennis couverts : emprunt 

6. NUMERIQUE 

6.1. Emprunt 

7. DECHETS MENAGERS  

7.1. Rapport annuel 2020  

7.2. Avenant au contrat Eco mobilier 

8. SPANC  

8.1.  Demande de subvention pour travaux dans le cadre des opérations 

de réhabilitation  

9. QUESTIONS DIVERSES 

9.1. Autorisation de domiciliation du siège de l’association porteuse d’un 

Repair café du Gâtinais en Bourgogne 

9.2. Panneau pocket intercommunal 

9.3. Proposition d’installation de Comcom TV à St Valérien 

9.4. Mise en place du dispositif de signalement des actes de violences, 

de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes 

9.5. Dérogation au repos dominical 

9.6. Point sur la téléphonie Orange suite à l’aménagement des bureaux : 
 

.  
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Désignation d’un secrétaire de séance : Loïc BARRET est désigné secrétaire 
de séance.  

Vote : Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

Le Président soumet l’ajout du point suivant à l’ordre du jour :  

• Litige avec le garage concernant le camion Maxity de la CCGB 

Vote : Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

1. GENERAL 

1.1. Approbation du compte-rendu du Bureau communautaire du 17 mai 
2021 

Le Président soumet au Bureau le compte-rendu de séance du 17 mai dernier pour 
approbation.  

Le compte-rendu est approuvé sans modification.  

Vote : Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

1.2. Projet Alimentaire Territorial 

QU’EST-CE QUE LE PAT ? 
Les Projets Alimentaires de Territoire (PAT) sont des démarches de terrain, 
volontaires et collectives. Ils rassemblent les acteurs intéressés par la question de 
l'alimentation, qui, à partir d’un diagnostic du territoire, cherchent et mettent en 
œuvre des solutions concrètes pour répondre aux problématiques locales, dans un 
objectif de reconnexion des filières alimentaires aux territoires.  
Les PAT portent une ambition politique et territoriale « de la terre à l’assiette » ou 
« de la fourche à la fourchette », couvrant des domaines d’intervention des 
Collectivités : 

✓ Economie alimentaire  

✓ Accessibilité pour tous à l’alimentation  

✓ Environnement  

✓ Urbanisme, aménagement du territoire  

✓ Culture et gastronomie  

✓ Nutrition, santé  

 
Élaborés de manière concertée à l’initiative des acteurs d'un territoire, ils visent à 
donner un cadre stratégique et opérationnel à des actions partenariales répondant à 
des enjeux sociaux, environnementaux, économiques et de santé. L’alimentation 
devient alors un axe intégrateur et structurant de mise en cohérence des politiques 
sectorielles sur ce territoire.  
Le projet alimentaire territorial revêt donc un caractère transversal. 
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LES GRANDES ETAPES DE LA REALISATION D’UN PAT : 

 
 
Le PAT est en lien avec la démarche du PCAET et avec les études menées par le « 
Grand Paris ».  

DES OPPORTUNITES FINANCIERES A SAISIR  
1/ France Relance - PNA (Programme National pour l’Alimentation) 
80 M€ ont été annoncés pour la mesure relative aux projets alimentaires territoriaux 
pour 2021 et 2022.  
L’enveloppe globale de 80 M€ est répartie comme suit :  

✓ 3 M€ de financement en ingénierie fléchés en priorité pour l’amorçage de 
démarches de PAT  

✓ 77 M€ en investissement matériel et immatériel 

2/ CRTE-Contrat de relance et de transition écologique 

La mise en place d’un CRTE peut intégrer un volet PAT 

3/ PRALIM -Plan régional de l'alimentation (PRALIM) 
Un Appel à Projets doit être lancé à l’automne dans le cadre du PRALIM en BFC 
et devrait permettre de financer l’émergence de PAT. Il permettra notamment de 
bénéficier de soutiens financiers à l’embauche d’un agent sur trois ans et aux 
investissements (300 000€ possibles). 
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Le Président indique qu’un Projet Alimentaire Territorial est déjà en cours dans 
certains EPCI et notamment à la CC du Jovinien (CCJ). La CC de la Vanne et Pays 
d’Othe (CCVPO) et la Communauté de Communes Yonne Nord (CCYN) 
souhaitent également élaborer un PAT.  

La CCJ a déjà réalisé son diagnostic alimentaire. Dans ce cadre, il est apparu qu’un 
changement d’échelle semble stratégique pour poursuivre les réflexions de PAT. En 
effet, cela permettrait notamment la mutualisation de certaines actions, d’augmenter 
la capacité à aller chercher des financements, d’atteindre une taille critique pour 
mettre en place des projets ambitieux et impactant, de mobiliser et mettre en réseau 
des acteurs qui sont présents sur les différentes CC :  

- Producteurs : 
o Coopératives/négociants : Ynovae, 110 Bourgogne, Soufflet, … 
o Production végétale 
o Elevage 

- Transformateurs :  
o Industrie agroalimentaire : Moulins Dumée, abattoirs, Eurial, 

Lincet,    
o Artisanat : transformation à la ferme 

- Distributeurs :  
o Restauration collective 
o Commerce de détail 

- Consommateurs : AMAP, …. 

Il existe également des enjeux qui pourraient être communs aux différentes CC :  
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Le Président propose que la CCGB élabore également un PAT. Il propose 
également de déposer une candidature commune des CC du PETR (sauf la 
CAGS) au PRALIM. Dans ce cas, il indique qu’il sera nécessaire de réaliser 
un « mini » diagnostic pour étendre celui déjà fait par la CCJ.  

Le Président souhaite connaitre l’avis du Bureau sur ces points avant qu’une 
délibération soit prise lors du prochain Conseil Communautaire qui aura lieu 
le 5 juillet.  

Le Bureau émet un avis favorable à l’unanimité.  

1.3. CRTE (Contrat de Relance et de Transition Ecologique) 

Le Président rappelle que le dispositif du CRTE a été présenté lors du Bureau du 

1er février 2021.  

Il rappelle quelques éléments essentiels de ce contrat :  

1/ Le CRTE s’appuie sur trois axes :  

- La transition écologique,  

- Le développement économique  

- Et la cohésion territoriale.  

2/ Tous les territoires doivent être couverts par un CRTE, signé ou sur le point de 

l'être, d'ici le 30 juin 2021. Les contrats seront cosignés par le représentant de l'État 

et les Présidents d’EPCI, en associant la région et le département qui seront parties 

prenantes au contrat. 

3/ Sur la durée du mandat 2020-2026, le CRTE doit traiter l'ensemble des enjeux 

du territoire, dans une approche transversale et cohérente, notamment en matière 

de :  

- Développement durable,  

- D’éducation,  

- De sport,  

- De santé,  

- De culture,  

- De revitalisation urbaine,  

- De mobilités,  

- De développement économique,  

- D’emploi,  

- D’agriculture,  

- D’aménagement numérique...  

4/ Les projets portés dans le CRTE devront être économes en foncier et en 

ressources et améliorer l'état des milieux naturels, afin de s'inscrire dans les 

engagements nationaux (stratégies bas-carbone et biodiversité). 

5/ Toutes les actions du CRTE doivent respecter les orientations du gouvernement 

sur la transition écologique : lutte contre l'artificialisation des sols, nouvelles 

pratiques agricoles et des circuits courts, développement des mobilités douces, 

rénovation énergétique des bâtiments, développement de l'économie circulaire, 

promotion des énergies renouvelables… 
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6/ A travers le CRTE, les communes et les CC bénéficieront de manière privilégiée 

des concours financiers de l’État et de la Région. 

Le Président rappelle également qu’un courrier conjoint de Monsieur le Préfet de 

l’Yonne et des Présidents d’intercommunalités a été adressé aux communes le 12 

Mai 2021. 

Ce courrier présentait le dispositif et demandait aux communes de préparer les 

projets à soumettre.  

Le Président expose que, suite à une décision préfectorale qui exclut la CAGS, à la 

demande de sa Présidente, de l’élaboration du CRTE à l’échelle du PETR du Nord 

de l’Yonne, ce dernier ne portera donc pas l’ingénierie relative à ce contrat. 

Les Communautés de communes du Gâtinais, de la Vanne et du Pays d'Othe, du 

Nord Yonne et du Jovinien ont donc été identifiées par l'État pour construire et 

porter, ensemble, le futur CRTE sur leurs périmètres respectifs. L'élaboration du 

CRTE à l'échelle de ces quatre établissements de coopération intercommunale sera 

réalisée durant l'année 2021. 

Le Préfet s’est engagé à accompagner nos collectivités pour l’ingénierie de ce 

dispositif et, en particulier en soutien financier à l’embauche d’un chargé de mission. 

Le coût de l’agent est évalué à 50 000 € et une aide de 50% sera sollicitée. Le reste 

à charge sera à répartir entre les EPCI. Une répartition au prorata de la population 

est envisagée. 

Afin de formaliser la mise en place du CRTE, il est demandé aux EPCI d’approuver 

le protocole d’engagement du contrat du CRTE et d’autoriser le Président à le signer 

ainsi que toute autre convention de mise en œuvre du dispositif. 

Pour ce faire, le Président indique qu’une délibération devra être prise lors du 

prochain Conseil Communautaire qui aura lieu le 5 juillet.  

1.4. Contrat d’objectif territorial avec l’ADEME 

Le Président rappelle que la CCGB co-construit avec les Communautés de 

Communes voisines un PCAET. Il présente le Contrat d’Objectif Territorial 

(COT).  

Pour mieux accompagner la transition écologique, l’ADEME propose aux 

collectivités un nouveau contrat : le Contrat d’Objectif Territorial (COT). Il a pour 

objectif la mise en œuvre conjointe des démarches territoriales Air-Énergie-Climat 

et Économie Circulaire en se basant sur le label Cit’ergie et le Référentiel économie 

circulaire.  

Avec ce nouveau dispositif l’ADEME veut accompagner les territoires qui 

souhaitent une accélération de leurs réalisations. Le Contrat d’Objectif Territorial 

prévoit un an pour l’état des lieux et les plans d’actions, trois ans pour leur mise en 

œuvre. Il finance l’ingénierie de la mise en place des référentiels et des plans 

d’actions.  
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La démarche Cit’ergie est volontaire et permet à la collectivité d’obtenir un label qui 

distingue la performance des meilleures politiques « Climat Air Énergie » des 

collectivités territoriales. 

Les étapes de la démarche Cit’ergie : 
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Les membres du Bureau posent la question des capacités de gestion humaine de ce 

projet.  

Monsieur le Président indiquent que les autres intercommunalités semblent 

favorables au projet et à la labellisation.  
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Les membres du Bureau souhaitent que contact soit pris avec les autres 

intercommunalités pour en discuter et avoir plus de renseignements.  

Le sujet sera soumis à délibération en Conseil communautaire le 05 juillet prochain 

 

11h13 : Arrivée de Monsieur Etienne SEGUELAS (Lixy), portant le nombre 

des présents à 20.  

1.5. PEIPS : Avenant à la convention 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Bureau communautaire que, depuis 
2017, la mission locale – structure intégrée à l’association PEIPS (Pôle économique 
et insertion professionnelle du Sénonais) et la CCGB, ont signé une convention de 
partenariat prenant en compte des permanences sur les communes de Chéroy et 
Saint Valérien. 

Il rappelle que des locaux sont mis à la disposition de l'association PEIPS sur chaque 
lieu de permanence comprenant un bureau, un ordinateur avec un accès Internet, 
et ceci afin d'établir un lieu d'accueil au bénéfice des publics jeunes de 16 à 25 ans.  

Depuis l’année dernière, s’est ajoutée une permanence à Egriselles le Bocage à celles 
déjà existantes à Chéroy et Saint Valérien. 

Il convient au Bureau de valider l’avenant à la convention prise en 2017.  

Au titre de l’année 2021, la participation financière est fixée à 0.90 € / habitant 
(17 783 hab), soit une participation arrondie à 16 000 € (montant identique à 2020).  

Cette contribution est affectée aux frais de fonctionnement sur la base de la tenue 
effective :  

1/ d'une permanence les jeudis (une demie plage d'accueil) de chaque mois, en 
alternance sur les sites de : 

- La commune de Chéroy 
- La commune de Saint-Valérien, 

2/ d'une permanence effective mensuelle sur la commune d'Egriselles le Bocage. 

Les activités de PEIPS sur le territoire de la CCGB sur 2 ans :  
Nombre total de jeunes accompagnés : 314 
Nombre total de solutions positives : 590 dont :  

- 451 contrats de travail signés 
- 28 entrées en formations qualifiantes 
- 111 stages en entreprises 

 
Délibération 2021-11-01 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  

APPROUVE l’avenant à la convention adoptée par le Bureau communautaire à la 
date du 16 janvier 2017 (délibération n°2017-01-02) fixant le montant de la 
participation financière de la CCGB à 0.90 € /habitant, soit une participation 
arrondie à 16 000 €, pour l’année 2021, 
AUTORISE le Président à signer ledit avenant toutes pièces afférentes au dossier. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 
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1.6 Litige avec le garage concernant le camion Maxity de la CCGB 

En avril 2021, le garage SENS POIDS LOURDS intervient sur le camion utilisé 
par la CCGB suite à deux pannes successives. 
Aucun devis et ordre de réparation n'ont été validés par la CCGB avant la remise 
en état du véhicule.  
Elle n’a donc pris connaissance du coût de réparation qu’au moment de la mise à 
disposition du camion. 
La CCGB a donc émis son désaccord quant au règlement de la facture établie d’un 
montant de 4 674 HT soit 5 609 € TTC et a demandé une expertise.  
Lors de l’expertise contradictoire du 6 juin 2021, les parties présentes n’ont constaté 
aucune erreur apparente dans la réalisation des travaux de réparation du véhicule.  
C’est dans ce contexte que les parties ont convenu d’un montant de réparation de 
2 696,25 € HT soit 3235,50 € TTC. 
Il est demandé de valider un protocole d’accord transactionnel pour convenir de ce 
montant : 
En outre, la CCGB s’engage à ne pas poursuivre SENS Poids Lourds. 

Délibération 2021-11-02 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  

APPROUVE les termes du protocole d’accord transactionnel tel qu’énoncé ci-
dessus et dont le montant de réparation est de 2 696,25 € HT soit 3235,50 € TTC, 
AUTORISE le Président à signer le document et les pièces afférentes. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

2. ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 

2.1. Bilan du personnel en fin de contrat 

Le Président expose que, compte tenu des demandes des prestations de service du 
SIVOS NEG, du SIVOS CESV et de nos propres organisations que sont les centres 
de loisirs des vacances et l’accueil du mercredi, le volume horaire des agents du 
service devrait être le même que celui de l’année scolaire 2020-2021.  

Le service Action Sociale est composé de :  
- 7 fonctionnaires territoriaux : 1 directrice du service, 1 secrétaire, 3 directrices 
d’ACM à 35h/sem, 1 animatrice à 35h/sem et 1 animatrice à mi-temps. 
- 5 contrats aidés : CUI Contrat Unique d’Insertion – PEC : Parcours Emploi 
Compétences. C’est la nouvelle dénomination des emplois aidés.  
contrat CUI – PEC, 30h/sem, fin decontrat le 31/08/2021. 
contrat CUI- PEC, 30h/sem, fin de contrat le 31/08/2021. 
contrat CUI 6 PEC  30h/sem, fin de contrat le 01/09/2021. 
contrat CUI6PEC, 35h/sem, fin de contrat le 21/01/2022. 
contrat CUI-PEC, 35h/sem, fin de contrat CUI – PEC le 09/04/2022 

- 1 CDD : 35h/sem, fin de contrat le 31/08/2021. 

- 1 arrêt maladie : 35h/sem, fin de contrat CUI – PEC le 31 août 2021. 
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Les options pour maintenir le nombre d’agents d’encadrement et 
d’animation 

contrat aidé CUI 1 an et 8 mois 30 Oui au 30/09/2021

CDD 1 an et 8 mois 35h
Arrêt du contrat remplacé 

au 31/08/2021

Prolongation d'un an en CDD

Options

Prolongation d'un an en CDD

H/semType de contrat
Ancienneté à la 

CCGB

Prolongation 

souhaitée

6 ans 35 Oui

Intégration à la fonction 

publique (CDD impossible + 

de 6 ans de contrat)

CDD au 31/08/2021

contrat aidé CUI

Échéance

au 01/09/2021Prolongation 6 mois CUI-PECOui306 mois

au 24/09/2021contrat aidé CUI 1 an et 8 mois 30 Oui

 

Comme évoqué précédemment, le mode de fonctionnement et la capacité d’accueil 
de nos centres de vacances ainsi que ceux du mercredi nécessitent 9 agents 
d’encadrement et d’animation. Pour la prochaine rentrée scolaire, les besoins seront 
au moins équivalents. 
Il faut préciser, qu’actuellement, il est difficile d’assurer les remplacements en cas 
d’absence ou de congés. 
Cependant, le volume horaire des agents est dépendant des besoins des communes 
ou SIVOS qui nous demandent une prestation de services pour l’encadrement et 
l’animation des temps périscolaires.   
De ce fait, il est très difficile d’avoir une vision à long terme concernant les besoins 
en personnel. 
Le Président explique qu’il convient de décider des suites à donner aux contrats qui 
arrivent à échéance entre fin août et fin septembre.  
La commission Enfance - Jeunesse et Sport du 7 juin 2021 a été favorable à 
l’intégration à la fonction publique du CDD de 6 ans ainsi qu’au passage en CDD 
de deux CUI PEC et au renouvellement du contrat CUI PEC pour 6 mois.  

Délibération 2021-11-03 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  

VALIDE la stagiairisation de Monsieur MOREAU Steven à compter du 1er 

septembre 2021, en tant qu’adjoint d’animation pour 35 h par semaine,  

VALIDE le passage en CDD de COUTURIER Cindy à compter du 25 septembre 

2021, pour une durée d’un an en tant qu’adjoint d’animation à raison de 30 heures 

par semaine,  

VALIDE le passage en CDD d’AZEVEDO DA SILVA Tessie à compter du 1er 

octobre 2021, pour une durée d’un an en tant qu’adjoint d’animation à raison de 30 

heures par semaine, 

VALIDE le renouvellement du contrat aidé de FOLCATO Ornella pour une durée 

de 6 mois, à compter du 02 septembre 2021 pour 30 heures par semaine, 

AUTORISE le Président à signer toutes pièces afférentes au dossier. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 
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2.2. Coordination périscolaire mairie de Jouy 

Le Président rappelle que la CCGB a conclu des conventions de prestation de 
services avec le SIVOS CESV et le SIVOS NEG pour les accueils périscolaires et 
les NAP.  

 
 

2.3. Réorganisation des interventions sur le SIVOS N.E.G 

Le Président rappelle que la CCGB a conclu des conventions de prestation de 
services avec le SIVOS CESV et le SIVOS NEG pour les accueils périscolaires et 
les NAP. 

Les missions de la prestation de services : 
- Suivi administratif : inscriptions, facturation, convention et dossiers de 
financement CAF. 
-Coordination sur les différents sites des SIVOS CESV et NEG 
-Organisation générale sur chaque site 
-Formation du personnel en place, pédagogie 
-Soutien à l’écriture et à la mise en œuvre de projets 
-Encadrement des temps périscolaires et/ou des NAP sur le SIVOS CESV et NEG 

Tarifs des prestations de services périscolaires et NAP 
Les coûts horaires moyens sont : 
-21.76€/h pour les animateurs (moyenne des animateurs). 
-24.79€/h pour la coordination sur site (moyenne des 3 directrices). 
-34.27€/h pour la coordination générale (moyenne entre la responsable de 
service et la secrétaire). 

La prestation de services est facturée aux SIVOS à chaque fin d’année scolaire. 

 Actuellement, 6 agents sont répartis sur le périscolaire du soir à Villethierry 
et sur les temps méridiens des communes du SIVOS à l’exception de Dollot et 
Brannay. 1 coordinatrice à raison de 15h/semaine. 

 Pour la rentrée 2021/2022 : 

-la commune de Saint Sérotin sort du regroupement du SIVOS Nord Est Gâtinais 
(deux classes en moins soit environ 45 élèves) 

- un accueil périscolaire ouvre sur Brannay 

 Le SIVOS sollicite la CCGB pour une coordination supplémentaire à 
hauteur de 2 heures/semaine. 

Estimation : 

Nomination Quantité Prix Unit. € Total. € 

Coordination 
pédagogique 

72 :00 24.79€ 1 784.88€ 

 
Coût supplémentaire à la charge du SIVOS NEG. 
 
Délibération 2021-11-04 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
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ACCEPTE la réorganisation du SIVOS NEG telle que présentée ci-dessus, à 
savoir 2 heures supplémentaires /semaine d’intervention en coordination 
pédagogique. 

AUTORISE le Président à signer toutes pièces afférentes au dossier. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

2.4. Projet éducatif 

Le Président explique que le projet éducatif est arrivé à son terme (2015-2019). Il 

doit être réécrit car il est obligatoire pour déclarer les ACM et recevoir les 

financements de la CAF. Un travail a déjà été initié pour lister les objectifs de ce 

projet. 

 Le projet éducatif traduit l'engagement de l'organisateur, ses priorités, ses 
principes éducatifs. Il définit le sens de ses actions. Il fixe les orientations et les 
moyens à mobiliser pour sa mise en œuvre. Il est important pour élaborer par la 
suite, le projet pédagogique. 

Pourquoi ? 

Le projet éducatif permet : 

-aux familles de mieux connaître les objectifs des élus à qui elles confient leurs 
enfants et de confronter ces objectifs à leurs propres valeurs ou attentes éducatives 

-aux équipes pédagogiques de connaître les priorités des élus 

-aux institutions de repérer les intentions éducatives des élus et la cohérence avec 
leurs valeurs. 

Comment ? 
Le projet éducatif doit faire apparaître : 
-la vocation de la structure (statut, vocation principale) 
-les intentions éducatives des élus, traduites en termes d’objectifs 
Les objectifs généraux du projet éducatif de la CCGB 2015-2019 : 
En matière du public enfance-jeunesse, les objectifs généraux de notre structure se 
résument ainsi : 
- Permettre à chaque enfant, jeune de développer le droit à la culture, au 

savoir et à la connaissance 

- Développer l’accueil des enfants et jeunes porteurs de handicap 

- Rechercher une cohérence entre les différents temps de vie de l’enfant et 

du jeune 

- Eveiller les esprits, former des individus libres, responsables et acteurs de 

leurs vies 

- Favoriser le lien social intergénérationnel, entre les partenaires, les 

échanges de savoir, de savoir être et des savoir-faire. 

- Respecter les normes de sécurité et d’hygiène des structures d’accueil, ainsi 

que les ratios d’encadrement légaux 

- Valoriser le rôle éducatif des parents 

 Une réflexion est à envisager par les élus de la commission Enfance Jeunesse 
et Sport, afin de réévaluer les objectifs généraux. Un travail a été apporté par les 
directrices ACM pendant le confinement de mars 2020.  
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Proposition d’objectifs : 
Objectifs éducatifs 
-Permettre un accès aux vacances au plus grand nombre 
-Accompagner l’enfant dans son apprentissage de la vie collective et citoyenne 
-Favoriser une relation confiante et constructive entre les parents et l’équipe 
d’animation 
-Sensibiliser les enfants sur le développement durable, leur permettre d’y contribuer 

L’ouverture et le respect des autres, citoyenneté 
-Favoriser l’accès à la culture 
-Développer l’esprit de créativité, de recherche et de dépassement de soi 
-Favoriser l’insertion dans un groupe 
-Stimuler la solidarité et le partage 

L’ouverture et le respect à son environnement 
-Ouvrir l’enfant sur son environnement naturel, de son territoire 
-Participer à l’éducation écologique de l’enfant et du jeune 

Apprendre à vivre ensemble 
-Activités ludiques et éducatives développant la curiosité, la créativité et l’inventivité 
-Activités axées sur l’écoute, le respect des autres, l’apprentissage des différences  
-Favoriser la tolérance, l’expression de la solidarité et la reconnaissance de la 
diversité 

Proposition prochainement d’une maquette de projet éducatif qu’il faudra finaliser 
au plus tôt. 

2.5. Accueil jeunes été 2021, convention avec la commune de Montacher 

–Villegardin 

Le centre de loisirs ouvrira cet été du 08/07/2021 au 25/08/2021 en tenant compte 

des protocoles sanitaires à date. 

La convention, avec la commune de Montacher-Villegardin, prévoit les conditions 
de la mise à disposition des locaux du stade de Montacher-Villegardin : 

-salle 
- toilettes 
-extérieur 
-la mise à disposition est consentie à titre gratuit. 

Délibération 2021-11-05 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
APPROUVE la convention d’utilisation des locaux du stade telle que décrite ci-
dessus, 
AUTORISE le Président à signer la convention d’utilisation des locaux mise à 
disposition par la commune de Montacher-Villegardin pour les actions entreprises 
dans le cadre du centre de loisirs d’été 2021.  

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 
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2.6. Tarifs des camps pour l’été 2021 

Le Président explique que pour finaliser le déroulement de l’été 2021, il reste à 

valider le tarif des camps dont le coût reste équivalent à l’année 2019. (Il n’y a pas 

eu de camps en 2020 à cause du protocole sanitaire) 

Tarif du camp pour les 6/12 ans à la commanderie d’Arville (Couerton au Perche 

41) en pension complète avec encadrement des activités par la commanderie :  

5 activités seront prévues pour ce séjour : 

Atelier bol et sceau templier/atelier fioles magiques/location vélo/jeu défis/jeu de 

chasse au trésor.  
Un seul camp sera proposé pendant les vacances d’été 2021 pour les 6/12 ans. Le 
camp sera annulé s’il regroupe moins de 7 participants. 

 

   Proposition de tarif 

  

CAMP ARVILLE du 19/07 au 23/07/2021 

QF< 670 90 € 

670 <QF<800 100 € 

800<QF<900 110 € 

900<QF<1000 130 € 

1000<QF<1100 160 € 

1100<QF 190 € 

Extérieur CCGB QF<900 200 € 

Extérieur CCGB QF>900 220 € 

 

Tarif du camp pour les 13/17 ans au camping du Lac d’Aydat en Auvergne Puy de 

Dôme (63). Activités baignades et randonnées. Un seul camp sera proposé pendant 

les vacances d’été 2021 pour les 13/17 ans. Le camp sera annulé s’il regroupe moins 

de 7 participants. 

 

  

CAMP AUVERGNE du 09/08 au 13/08/2021 

QF< 670 90 € 

670 <QF<800 100 € 

800<QF<900 110 € 

900<QF<1000 130 € 

1000<QF<1100 160 € 

1100<QF 190 € 

Extérieur CCGB QF<900 200 € 

Extérieur CCGB QF>900 220 € 
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Délibération 2021-11-06 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
ADOPTE la tarification des camps d’été 2021 telle que présentée ci-dessus,  
AUTORISE le Président à signer toutes les pièces afférentes au dossier. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

2.7. Renouvellement des conventions de mise à disposition des locaux 
du mercredi à Villethierry et à Savigny sur Clairis. 

Le Président expose que les conventions de mise à disposition de locaux par le 
SIVOS NEG à Villethierry et la commune de Savigny sur Clairis pour les accueils 
du mercredi doivent être renouvelées selon des conditions qui restent inchangées. 

La convention de mise à disposition des locaux à Villethierry :  

-les locaux et le matériel (salles, cuisine, réfectoire, dortoirs…) 
-la durée de la mise à disposition 
-les horaires d’utilisation 
-les effectifs accueillis 
-les dispositions relatives à la sécurité 
-les dispositions d’exécution de la convention. 

La mise à disposition des locaux et du matériel est consentie à titre gratuit. 

La mise à disposition de l’agent d’entretien et l’entretien sont facturés 111.65 € par 
mercredi d’ouverture soit environ 33 mercredis sur l’année 2020/2021. 

La convention de mise à disposition des locaux par la commune de Savigny sur 
Clairis : 

-les locaux et le matériel (salles, cuisine, réfectoire, dortoirs…) 
-la durée de la mise à disposition 
-les horaires d’utilisation 
-les effectifs accueillis 
-les dispositions relatives à la sécurité 
-les dispositions d’exécution de la convention. 

La mise à disposition des locaux, du matériel et de l’agent d’entretien est facturée 
105 € par mercredi d’ouverture soit environ 33 mercredis sur l’année 2020/2021. 

Délibération 2021-11-07 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
APPROUVE la convention de mise à disposition du SIVOS NEG pour les locaux 
à Villethierry rentrée 2021-2022,  
APPROUVE la convention de mise à disposition du SIVOS NEG pour le service 
de cantine et l’entretien des locaux à Villethierry pour 2021-2023,  
APPROUVE la convention de mise à disposition par la commune de Savigny sur 
Clairis pour 2021-2022, 
AUTORISE le Président à signer les conventions de mise à disposition des locaux 
de Villethierry et de Savigny sur Clairis pour l’accueil du mercredi, ainsi que toutes 
les pièces se rapportant à la présente décision. 
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Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

3. ECOLE MULTISPORT 

3.1. Conventions pour septembre 2021 : mise à disposition de locaux 

Le Président explique que, dans le cadre des activités de l’EMS, les conventions de 
mise à disposition des locaux sur les communes de Villethierry, Egriselles le Bocage 
et Chéroy ainsi qu’avec le SIVOM du Gâtinais pour la mise à disposition du 
gymnase à Saint Valérien doivent être renouvelées. 

La convention de mise à disposition des locaux par la commune de Chéroy : 

 -la salle dite « Mille club » de 133 m² environ 
-utilisation des locaux tous les vendredis de 16h45 à 17h45 en période scolaire 
-les dispositions relatives à la sécurité 
-les dispositions d’exécution de la convention. 

La mise à disposition des locaux et du matériel est consentie à titre gratuit 

La convention de mise à disposition des locaux par la commune de Villethierry : 

 -la salle dite « Salle des fêtes » de 175 m² environ, 1 scène de 25 m² 
-utilisation des locaux tous les mercredis de 14h à 15h et de 15h et 16h en période 
scolaire 
-les dispositions relatives à la sécurité 
-les dispositions d’exécution de la convention. 

La mise à disposition des locaux et du matériel est consentie à titre gratuit 

La convention de mise à disposition des locaux par la commune d’Egriselles le 
bocage : 

 -la salle dite « Salle des fêtes » de 110 m² environ 
-utilisation des locaux tous les jeudis de 17h15 à 18h15 en période scolaire 
-les dispositions relatives à la sécurité 
-les dispositions d’exécution de la convention. 

La mise à disposition des locaux et du matériel est consentie à titre gratuit 

La convention de mise à disposition des locaux par le SIVOM du Gâtinais 
(gymnase) : 

 -la salle dite « Le Gymnase » salle multisports de 1000 m² 
-utilisation des locaux tous les mardis de 17h à 18h et de 18h à 19h en période 
scolaire 
-les dispositions relatives à la sécurité 
-les dispositions d’exécution de la convention. 

La mise à disposition des locaux et du matériel est consentie à titre gratuit 

Délibération 2021-11-08 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
APPROUVE la convention de mise à disposition de locaux de la commune 
d’Egriselles le Bocage pour les activités de l’EMS 2021-2022, 
APPROUVE la convention de mise à disposition de locaux de la commune de 
Chéroy 2021-2022 pour les activités de l’EMS, 
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APPROUVE la convention de mise à disposition de locaux de la commune de 
Villethierry 2021-2022 pour les activités de l’EMS, 
APPROUVE la convention de mise à disposition de locaux du SIVOM du Gâtinais 
pour les activités de l’EMS 2021-2022, 
AUTORISE le Président à signer, pour les activités de l’EMS, les conventions de 
mise à disposition des locaux d’Egriselles le Bocage, Chéroy, Villethierry et pour le 
SIVOM du Gâtinais concernant le gymnase de Saint Valérien ainsi que toutes les 
pièces se rapportant à la présente décision. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

3.2. Flyers pour la rentrée 2021/2022 

Le Président présente le flyer pour la rentrée 2021/2022 qui a été proposé lors de 

la commission Enfance-Jeunesse et Sport du 7 juin 2021. 

4. ECOLE DE MUSIQUE, DE DANSE ET D’ART DRAMATIQUE 

4.1. Salle pour le chant à Montacher 

La salle de chant prévu initialement à Montacher-Villegardin ne pourra être 
disponible pour la rentrée prochaine sans travaux importants. Ceux-ci ne peuvent 
être effectués pour le moment. 
Il est envisagé de dispenser les cours dans les locaux de l’École de Musique car il 
faut un piano à demeure. 

4.2. Salle pour le théâtre à Villebougis 

Le Président signale qu’il convient d’établir une convention avec la commune de 
Villebougis concernant la mise à disposition du foyer communal pour les cours de 
théâtre à raison d’une fois par semaine pendant trois heures pour l’année 2021-
2022. 
Le foyer communal est mis à disposition gratuitement pour l’École de Musique. 

Délibération 2021-11-09 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
APPROUVE la convention de mise à disposition de locaux par la commune de 
Villebougis pour les cours de théâtre pour l’année 2021-2022, 
AUTORISE le Président à signer la convention. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

4.3. Facturation du 3ème trimestre 2020-2021 

Au premier trimestre, les familles ont été facturées normalement malgré le peu de 
cours en présentiel pour les élèves. 

Au deuxième trimestre, les chorales, n’ont pas été facturées car il n’y a eu aucun 
cours en présentiel ou distanciel. 
Pour les autres disciplines, les familles ont bénéficié de 50% de remise sur leur 
facture initiale. 

Au troisième trimestre, les élèves mineurs et adultes, ont pu reprendre les cours en 
présentiel seulement à partir du 19 mai 2021 (sauf les chorales). 
Le troisième trimestre comprend les mois d’avril, mai et juin, les élèves n’ont pu 
faire que la moitié de leurs cours initialement prévus.  



25 

Trois cas possibles :  
- Une facturation normale  
- Une remise de 33%  
- Une remise de 50% 

La commission Culture et Patrimoine, réunie ce 21 juin à 8h30,, a proposé de retenir 
une remise de 50 % sur la facturation du 3ème trimestre 2020-2021. 

Délibération 2021-11-10 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
DÉCIDE des modalités de tarification suivantes pour la facturation du 3ème 
trimestre 2020-2021 : remise de 50 %. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

4.4. Facturation chorale adulte 2ème et 3ème trimestres 2020-2021  

Lors du bureau communautaire du 17 mai 2021, il a été décidé de ne pas facturer la 
chorale adulte pour l’année 2020-2021. Il y a eu confusion entre année civile et 
année scolaire, or des ateliers de chorale adultes ont eu lieu au premier trimestre et 
ils ont été facturés. 
La délibération du 17 mai 2021 doit donc être modifiée de la façon suivante sur le 
point précis de la chorale adulte uniquement :  

- Facturation normale pour le 1er trimestre (cours qui ont été assurés) 
- Non facturation pour le 2ème et 3ème trimestres 2020-2021 (aucun cours 

dispensés) 

Délibération 2021-11-11 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
APPROUVE la modification de la délibération du 17 mai 2021 n°2021-10-01 sur 
le seul point relatif à la facturation de la chorale adulte, 
MODIFIE la délibération du 17 mai 2021 n°2021-10-01 sur le point de la 
facturation de la chorale adulte uniquement et de la façon suivante :  

- Facturation normale pour le 1er trimestre 2020-2021 
- Non facturation pour les 2ème et 3ème trimestres 2020-2021 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

4.5. Projet d’établissement 

En 2016, un projet d’établissement pour une durée de 4 ans a été mis en place par 
les élus de la Communauté de Communes et le directeur de l’école. 

Ce projet d’établissement est arrivé à son terme en 2020.  

Lors de la commission culture du 18 novembre 2019, un calendrier de travail avait 
été proposé. Un peu perturbé par la COVID-19, les différentes étapes ont pu tout 
de même être validées. 

Le Président explique ce qu’est un projet d’établissement ainsi que son rôle. 

Le projet d’établissement est une commande des élus de la Communauté de 
Communes. Ce document est un outil de gestion de l’établissement. Il entérine les 
orientations prises sur une période donnée de l’établissement.         
La démarche de projet d’établissement est collective et participative (élus, 
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administratifs, professeurs, partenaires de la Communauté de Communes).        
Ce projet d’établissement est demandé lors de la sollicitation de la subvention au 
conseil départemental.                           
La Communauté de Communes décide et adopte le texte final. 

Après avoir organiser une rencontre échange (sous forme d’ateliers) avec l’équipe 
enseignante, avoir rencontrer les maires des différentes communes, et les différents 
partenaires, le Président présente une proposition de projet d’établissement pour la 
période 2021-2027.   

Délibération 2021-11-12 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
APPROUVE le projet d’établissement pour la période 2021-2027 tel qu’annexé à 
la présente délibération,  
AUTORISE le Président à signer le projet d’établissement. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

4.6. Règlement intérieur 

Le règlement intérieur est le cadre juridique de l’école, chaque usager de l’école doit 
en avoir pris connaissance et à l’obligation de le respecter. Il précise les dispositions 
pédagogiques pour la musique, la danse, le chant et l’art dramatique et définie le 
fonctionnement de l’école de musique. 
Le règlement intérieur actuel doit être modifié pour intégrer ou compléter les points 
suivants : 

- Les différents pôles d’enseignements 
- Inscriptions et réinscriptions plus complète 
- Présentation des parcours de danse 
- Présentation des ateliers d’art dramatique 
- Présentation des parcours de chant 
- Présentation des cursus libres 
- Déroulement des cours de formation musicale 
- Déroulement des cours de formation instrumentale 
- Déroulement des ateliers de découverte instrumentale (ADI) 
- Déroulement des cours de chants 
- Notations et appréciations 
- Responsabilité des enseignants 
- Assiduité 
- Reproduction des œuvres musicales 

Délibération 2021-11-13 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
APPROUVE le règlement intérieur modifié tel que mentionné ci-dessus avec prise 
d’effet au 1er septembre 2021, 
AUTORISE le Président à signer le règlement intérieur. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 
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4.7. Concert scolaire à l’école primaire de Saint-Valérien (duo 

violoncelle/piano) : contrat de cession avec RCGB. 

Monsieur le Président présente la convention à intervenir avec l’association 
Rencontres Culturelles du Gâtinais en Bourgogne dans le cadre d’une intervention 
en milieu scolaire. Cette convention concerne l’intervention du duo 
piano/violoncelle auprès des élèves de l’école primaire de Saint-Valérien pour un 
coût total de 500 euros net. 
Le Président rappelle la vocation de l’association et le lien avec l’école de musique 
du Gâtinais. 
Il propose au Bureau d’approuver cette convention pour un montant de 500 euros 
net. 

Délibération 2021-11-14 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
APPROUVE la convention entre RCGB et la CCGB pour l’intervention du duo 
piano/violoncelle en présentation scolaire pour un montant de 500 euros net, 
AUTORISE le Président à signer ladite convention. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

4.8. Demande d’un jury pour l’évaluation orale de formation musicale 

du 23 juin 

Certains élèves peuvent passer leur évaluation orale de fin de cycle I en Formation 
Musicale le mercredi 23 juin 2021. 
Afin d’avoir un regard extérieur, il serait souhaitable d’avoir une personne jury pour 
l’après-midi du 23 juin. 
Le tarif pour une personne jury est de 75 euros nets plus les défraiements (trajets 
aller/retour). 
Délibération 2021-11-15 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  
Vu la délibération en date du 4 mars 2019 portant le numéro 2019-02-08 autorisant 
le recours à des vacataires dans le cadre des jurys de fin de cycle ou d’autres 
interventions ponctuelles, 
DECIDE de recruter un vacataire pour l’examen de fin de premier cycle de FM, 
DECIDE que la rémunération se fera sur une base forfaitaire nette de 75 € + frais 
de déplacements, 
AUTORISE le Président à signer toutes pièces afférentes au dossier. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

4.9. Tarification pour les agents de la CCGB 

A l’heure actuelle, il n’existe pas de tarifs préférentiels pour les agents de la 
Communauté de Communes. 
Une réflexion sur ce sujet peut-elle être envisagée ? 

La législation demande à être étudiée.  
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4.10. Régularisation d’un bon CAF 

Certaines familles aux revenus modestes, bénéficient de la part de la Caisse 
d’Allocation Familiale, d’une aide aux temps libres pour inscrire leurs enfants aux 
activités extrascolaires. 
C’est le cas dans notre école. 
Cette année, il y a eu un oubli de la Communauté de Communes et une famille n’a 
pas pu en bénéficier en temps voulu. Il est donc proposé de régulariser cet oubli de 
réduction d’un montant de 50 €, sur la facturation du troisième trimestre 2020-2021. 

Le Président demande l’avis du bureau concernant cette régularisation. 
Le Bureau donne un avis favorable à cette régularisation. 

5. EQUIPEMENTS D’INTERET COMMUNAUTAIRE 

5.1. Tennis couverts : devis pour les contrôles de secours incendie 

Les entreprises ARLI, SICLI et ARPS Sécurité ont été sollicitées pour établir des 
devis de matériel de sécurité incendie pour les tennis couverts. Seules les entreprises 
ARLI et SICLI ont pris rendez-vous avec notre agent technique pour visiter les 
installations et prendre des mesures de la surface exacte à couvrir afin d’ajuster leur 
proposition de devis. 
Ces devis ne comprennent pas la maintenance annuelle des équipements. Les 
entreprises ont signalé privilégier la maintenance de leurs propres fournitures. La 
1ère vérification annuelle des extincteurs sera à effectuer courant 2022 dans le cadre 
des vérifications périodiques obligatoires. (non compris dans ces devis) 
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Matériel de sécurité incendie Nombre PU HT Nombre PU HT Nombre PU HT

Extincteurs à eau 6L 9 50.50 €                   7 45.00 €                   8 65.00 €                   

Extincteurs à neige carbonique 2Kg 2 55.80 €                   1 70.00 €                   1 78.00 €                   

Extincteur à poudre polyvalent 6Kg 1 59.80 €                   1 47.00 €                   1 71.00 €                   

Plan d'évacuation pour les pompiers (Hall d'accueil) 0 -  €                        1 155.00 €                 0 -  €                        

Plan d'évacuation vers la sortie de secours 1 65.50 €                   1 97.00 €                   1 95.00 €                   

Panneau flamme gaz (Chaufferie Gaz) 1 65.50 €                   1 13.86 €                   1 6.00 €                      

Housses à extincteurs sans fenêtre (Courts de tennis) 10 19.80 €                   6 22.00 €                   0 -  €                        

Registre de sécurité / boite de sécurité pour ARLI 1 38.10 €                   1 15.00 €                   1 21.00 €                   

Panneau de sécurité classe de feux                          1 65.50 €                   4 3.98 €                      9 6.00 €                      

Pose des extincteurs inclus -  €                        1 11.55 €                   1 150.00 €                 

TOTAL PRESTATION SANS MAINTENANCE : 

Commentaires

MATÉRIEL DE SÉCURITÉ INCENDIE

 François a rencontré un technicien ARLI 

pour prendre des mesures et ajuster leur 

devis. Les extincteurs100% ecologiques 

avec additif végétal. 

 François a rencontré un technicien 

ARPS Sécurité pour prendre des 

mesures avant de faire leur devis. 

 François n'a pas rencontré de 

technicien SICLI. Le devis a été établi à 

partir des plans de l'architecte. 

SICLI ARPS Sécurité

1070.68 € TTC 1194.00 € TTC

ARLI

1054.20 € TTC
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Le Bureau souhaite des compléments d’information auprès de Sicli ainsi 

que la sollicitation d’un plan d’évacuation pour les pompiers auprès des 2 

autres entreprises.  

 La décision est donc reportée pour vote lors du conseil communautaire du 

05 juillet.  

 
5.2. Déplacement de la déchèterie de Fouchères 

2 entreprises pourraient s’installer sur la zone 
d’activité de Fouchères sur une parcelle de 12 ha.  
L’une d’entre-elle est spécialisée dans la 
logistique et aurait besoin de 10 ha pour 
s’implanter.  

Plusieurs problématiques se posent : 

• Sur le site de Fouchères, la proximité du 
rond-point et la voie d’accès courte, 
favorisent régulièrement des 
embouteillages, notamment aux heures 
d’ouvertures et en période de forte 
affluence.  
L’arrivée d’une entreprise de logistique à 
proximité accentuera la circulation 
routière. 

 

• La déchèterie est un site incontournable 
pour les usagers dans la gestion des 
déchets.  
Les récents travaux d’agrandissement 
consistant à ajouter 4 quais 
supplémentaires semblent ne pas être 
suffisants à long terme. 
Les évolutions réglementairement 
conduisent les collectivités à développer 
les collectes séparées, la mise en place de 
nouvelles filières de gestion des déchets (filières à Responsabilité Élargie des 
Producteurs REP). 
Après les D3E, les meubles, les DDS (déchets dangereux), des nouvelles 
REP émergeront prochainement pour les jouets, les articles de bricolage et 
de jardin, les articles de sport et de loisirs. 
Pour rappel, la REP est un éco-organisme qui réalise la collecte et le traitement 
« gratuitement pour la collectivité », mais financier par une éco-taxe par les clients lors de 
l’achat. L’éco-organisme verse des soutiens à la collectivité afin de la compenser pour les 
tonnages en déchèteries. 
 
De plus, la prévention des déchets prend de l’ampleur car elle évite la 
production de déchets, ce qui permet de réduire les coûts et l’impact 
environnemental liés aux déchets, avec le développement du réemploi et de 
la réparation comme les ressourceries voire les donneries. 
 

Cela nécessite des locaux supplémentaires et davantage d’espace. 



 

31 

• Dans une zone d’activité, l’Agence Economique de Bourgogne déconseille 
fortement la cohabitation des entreprises et d’une déchèterie. 
 

Ainsi, une réflexion sur la circulation à proximité de la déchèterie doit être menée : 

− Par exemple, en changeant l’entrée de la déchèterie de Fouchères et en 
créant une nouvelle voie d’accès ; 
Ou 

− En délocalisant le site. 
Dans ce cas, l’une des entreprises pourrait participer au financement à hauteur de 
200 000 €. 

Une réunion avec le département de l’Yonne sera entreprise avec la CCGB afin de 
connaitre leurs avis et les solutions de voirie adéquates (ex : nouvelle entrée de 
déchèterie, création d’un 2 -ème rond-point) 

La construction d’un nouveau site permettra de « réétudier » la gestion des collectes 
en déchèteries en respectant des étapes clés : 

- Le choix de la localisation du site, la taille de la déchèterie, les déchets à 
collecter,  

- Les demandes de subventions,  

- Le PC, l’autorisation préfectorale d’exploitation,  

- et la réalisation des travaux. 
 

12h10 : Départ de Pierre-Eric MOIRON, portant le nombre des présents à 
19.  

5.3. Tennis couverts : emprunt 

Actuellement la charge d’emprunt à la CCGB est la suivante :  

- Budget général : un emprunt pour l’achat d’actions Yonne équipement d’un 
montant de 431 900 € contracté en 2017 pour une durée de 10 ans 
(échéance finale prévue en février 2027). 

- Budget déchets ménagers : deux emprunts en cours, :  
o L’un pour la construction des déchèteries d’un montant de 80 000 

€ sur 12 ans contracté en 2011 à échéance finale en janvier 2023  
o L’autre pour les travaux d’agrandissement des déchetteries d’un 

montant de 150 000 € sur 10 ans contracté en 2020 à échéance finale 
en décembre 2029  

- Budget ZA Savigny : un emprunt d’un montant de 300 000 € sur 10 ans 
pour les travaux de VRD contracté en 2017 et à échéance novembre 2026. 

La CCG n’est donc pas très endettée. 

Le Président rappelle qu’il a été prévu au budget général :  

- Un emprunt pour les travaux de construction des tennis d’un montant de 

500 000 €.  

- Un emprunt pour le déploiement de la fibre d’un montant de 150 000 €. 

Des offres d’emprunts séparées ont été sollicitées, ainsi qu’une offre groupée.  
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Pour les tennis couverts, des offres ont été sollicitées auprès des 

établissements bancaires suivants pour des durées de prêt de 10, 12 ou 15 ans :  

 

 
Le Président propose l’étalement sur 10 ans de la nouvelle charge d’emprunt 
envisagée, ce qui permettrait de voir venir les autres projets (construction du pôle 
enfance, jeunesse, culture, construction de bureaux administratifs,  …..) sans de 
trop lourdes tensions sur le budget.  

6. NUMERIQUE 

6.1. Emprunt 

Il a été prévu au budget un emprunt pour le déploiement de la fibre d’un montant 
de 150 000 €. Des propositions ont été sollicitées auprès des banques suivantes pour 
des durées de prêt de 10, 12 ou 15 ans :  
 

 

 
Le Président explique que les établissements bancaires ont également fait une 
proposition du montant global regroupant les deux emprunts à savoir 650 000 € ; 
ce qui est possible d’un point de vue budgétaire puisqu’il s’agit du budget général 
pour ces deux opérations. 
 

remboursement trimestriel remboursement annuel remboursement trimestriel remboursement annuel remboursement trimestriel remboursement annuel

10 ans 

0,55 % soit 12 855,49 € l'échéance et un coût 

de  14 219,62 €

0,55 % soit 51 524,94 €  

l'échéance et un coût de 

15 249,43 €

0,47 % soit 12 803,39 € 

l'échéance et un coût de  12 

135,60 €

0,50 % soit 51385,29 € 

l'échéance et un coût de  

13 852,90 €

0,46 % soit une échéance de  

12 500 € et un coût de 11 

883,43 €

12 ans

0,65% soit 10 836,65 € l’échéance et un coüt 

de 20 159,41 €

0,65% soit 43 447,99 € 

l’échéance et un coüt de 

21 375,90 €

0,59 % soit 10 797,44 € 

l'échéance et un coût de  18 

277,12 €

0,61 % soit 43 337,17 € 

l'échéance et un coût de 

20 46,04 €

0,55 % soit une échéance de 

10 145,67 € et un coût de 16 

958,32 €

15 ans

0,75 % soit 8 818,67 € l'échéance et un coût 

de 29 120,34 €

0,75 % soit 35 368,20 € 

l'échéance et un coût de 

30 522,93 €

0,74 % soit 8 812,09 € 

l'échéance et un coût de  28 

725,40 €

0,76 % soit 35 395,80 € 

l'échéance et un coût de  

30 937 €

0,67 % soit une  échéance 

de 8 333,33 e et un coût de  

25683,38 €

caractèristiques

Amortissement du capitalprogressif ou constant progressif ou constant constant

déblocage des fonds 10 % mini dans le mois édition prêt

sur 6 mois à dater de 

l'émission du contrat date limite 13/08/21

frais de dossier 0,10% 0,10% 0,10%

remboursement anticipéindemnité semi-actuarielle + 2 mois intérêt

moyennant indemnité 

actuarielle

moyennant indemnité 

actuarielle

Crédit Agricole Caise d'Epargne Banque Postale

Banque Postale

remboursement trimestriel remboursement annuel remboursement trimestriel remboursement annuel remboursement trimestriel remboursement annuel

10 ans 

0,55 % soit 3 856,65 € l'échéance et un coût 

de  4 265,89 €

0,55 % soit 15 457,48 €  

l'échéance et un coût de 

4 574,83 €

0,47 % soit 3 841,02 € 

l'échéance et un coût de  3 

640,80 €

0,50 % soit 15 415,59 € 

l'échéance et un coût de  

4 155,90 €

0,46%  soit 3 750 € d'échéance et 

un coût 3 565,05 € 

12 ans

0,65% soit 3 251 € l’échéance et un coût de 6 

047,82 €

0,65% soit 13 034,40 € 

l’échéance et un coût de 

6 412,77 €

0,59 % soit 3 239,23 € 

l'échéance et un coût de  5 

483,04 €

0,61 % soit 13 001,15 € 

l'échéance et un coût de 

6 013,80 €

0,55% soit 3 125 € d'échéance et 

un coût de 5 087,52 €

15 ans

0,75 % soit 2 645,60 € l'échéance et un coût 

de 8 736,10 €

0,75 % soit 10 610,46 € 

l'échéance et un coût de 

9 156,88 €

0,74 % soit 2 643,63 € 

l'échéance et un coût de  8 

617,80 €

0,76 % soit 10 618,74 € 

l'échéance et un coût de  

9 281,10 €

0,67% soit une échéance de 2 500 

e et un coût de 7 705,08 €

caractèristiques

Amortissement du capital progressif ou constant progressif ou constant constant 

déblocage des fonds 10 % mini dans le mois édition prêt

sur 6 mois à dater de 

l'émission du contrat date limite 13/08/21

frais de dossier 0,10% 0,10% 0,10%

remboursement anticipé indemnité semi-actuarielle + 2 mois intérêt

moyennant indemnité 

actuarielle moyennant indemnité actuarielle

Crédit Agricole Caise d'Epargne
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Selon la décision du Bureau, une ou des délibérations doivent être prises pour :  
 
Délibération 2021-11-16 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  

DECIDE de faire un emprunt global d’un montant de 650 000 € pour financer les 
travaux de construction des tennis couverts et le déploiement de la fibre, 

RETIENT 10 ans pour la durée de l’emprunt, 

APPROUVE l’offre de la Banque Postale aux caractéristiques suivantes : 
Montant du prêt : 650 000 € 

Tranche obligatoire à taux fixe jusqu’au 01/09/2031 

Versement des fonds à la demande de l’emprunteur jusqu’au 16/08/2021, en une 
fois avec versement automatique à cette date 

Taux d’intérêt annule : taux fixe de 0.46 % 

Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours 

Echéances d’amortissement et d’intérêts : périodicité trimestrielle 

Mode d’amortissement : constant 

Remboursement anticipé : autorisé à une date d’échéance d’intérêt pour tout ou 
partie du montant du capital restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité 
actuarielle 

Commission : commission d’engagement de 0.10% du montant du contrat de prêt 

MANDATE le Président à signer toutes pièces afférentes à cette décision.  

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 
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7. DECHETS MENAGERS  

7.1. Rapport annuel 2020  

Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public de prévention 

et de gestion des déchets ménagers et assimilés 

En application des articles D2224-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales modifié par le décret n° 2015-1827 du 30 décembre 2015, les 
collectivités en charge du service public de prévention et de gestion des déchets 
ménagers et assimilés ont obligation de présenter un rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et 
assimilés.  

Ce rapport annuel a trois objectifs :   

− Rassembler et mettre en perspective, dans une logique de transparence, les 
données existantes sur le sujet ;  

− Permettre l’information des usagers sur le fonctionnement, le coût, le 
financement et la qualité du service et, ce faisant, favoriser la prise de 
conscience par les citoyens des enjeux de la prévention et du tri des déchets, 
mais aussi de l’économie circulaire et de leur propre rôle dans la gestion 
locale des déchets ;  

− Inciter à une meilleure maîtrise des coûts de ce service.  

Les principales tendances de l’année 2020 sont les suivantes : 

Les périodes de confinement suite à la crise sanitaire ont modifié les pratiques des 
usagers. 

→ Les évolutions des tonnages collectés 
 

Tonnage déchets 
ménagers collectés 

2019 2020 
Evolut° 
2019/2020 

quantités 
kg/hab 

Omr 2655 2792 5% 160 

Emballages 813 919 13% 53 

Verre 615 671 9% 38 

Papier 295 237 -20% 14 

Déchèteries 3152 2960 -6% 169 

TOTAL DMA 7 530 7 579 1% 434 

 
Concernant la collecte en porte à porte, il s’agit de la 1ere augmentation /hab depuis 
près d’une décennie avec une production à 160 kg /hab.  
Le flux sélectif a bien progressé avec +13% ce qui permet d’atteindre un ratio très 
performant de presque 53 kg/an/habitant. 
Le tonnage global des déchèteries est en baisse suite aux périodes de fermeture et 
réouverture sur rendez-vous. 
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→ Les évolutions des coûts de collecte et traitement des déchets 

  2019 2020 Evolution  

  
TONNAG
E 

COÛT 
TTC 

TONNAG
E 

COÛT 
TTC 

TONNAG
E 

COÛT 
TTC 

collecte 4378 693 514 € 4620 722 203 € 6% 4% 

traiteme
nt 

3698 427 662 € 3950 478 848 € 7% 12% 

déchèter
ie 

3020 373 368 € 2960 342 028 € -10% -8% 

total 11 096 
1 494 544 
€ 

11 530 
1 545 709 
€ 

4% 3% 

 
En 2020, les prestations de collecte ont augmenté de 3 % soit 51 166 € TTC et les 
tonnages de 4%. A noter une baisse importante des tonnages et des couts liés aux 
déchèteries.  

→Les recettes de revente des matériaux sont en constante baisses 

La CCGB continue à développer ses actions de prévention des déchets 
(compostage ; gaspillage alimentaire…) 

Délibération 2021-11-17 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  

ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public de prévention et de 
gestion des déchets ménagers et assimilés, 
AUTORISE le Président à le signer, 
CHARGE le Président de notifier ce rapport à toutes les communes bénéficiant 
du service ; communes qui devront délibérer sur ce rapport avant le 31/09/2021. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

Les élus demandent à ce que la communication sur les gestes de tri auprès 
des habitants ainsi que les écoles soit reprise rapidement. C’est bien prévu 
par l’ambassadeur de tri.  

7.2. Avenant au contrat Eco mobilier 

Le contrat territorial pour le mobilier usagé conclu entre la CCGB et Eco mobilier 

pour la période 2019-2023 (délibération 2019-11-06), définit les soutiens fixes et 

variables au titre des déchets d’éléments d’ameublement DEA. 

Ecomobilier propose un avenant pour annuler et remplacer le tarif de l’article 3.2 
du contrat.  
Le soutien « à la part variable » de la collecte est désormais fonction du taux de 
remplissage des contenants à l'enlèvement. Sur les années précédentes la part 
variable était un forfait fixe de 20 €/t quel que soit le poids de la benne enlevée. 
La date de prise d'effet est au 1er janvier 2021. Le reste du contrat demeure 
inchangé. 
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Délibération 2021-11-18 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  

APPROUVE les modalités de l’avenant d’ECO-MOBILIER pour une prise à effet 
au 1er janvier 2021, 
AUTORISE le Président à le signer. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

8. SPANC  

8.1.  Demande de subvention pour travaux dans le cadre des opérations 

de réhabilitation  

Pour rappel, l’opération de réhabilitation des installations d’assainissement non 
collectif, qui concerne les communes de Lixy et Subligny est basée sur le volontariat 
et se déroule en 2 étapes :  
L’entreprise missionnée par la Communauté de Communes a effectué les études de 
faisabilité chez les propriétaires concernés et volontaires. 
Elles concernent les installations défectueuses ayant un risque de pollution ou 
d’insalubrité sur les communes de Lixy (56) et Subligny (46). 

Les propriétaires qui souhaitent réaliser les travaux dans le cadre de l’opération 

devront : 

- Signer une convention de mandat avec la CCGB pour réaliser les travaux 

avec les entreprises de leur choix. Ce document précise le mandat donné 

par le propriétaire maître d’ouvrage à la collectivité pour solliciter 

l’attribution des subventions de l’AESN :  

o il clarifie les relations entre le SPANC et le propriétaire dans le 

cadre du projet de réhabilitation ; 
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o il précise les modalités financières de demande et de versements 

des subventions pour cette opération soit un forfait de 6 000 € 

TTC. 

- Fournir les pièces suivantes : 

o  Un devis détaillé non signé d’une entreprise établi sur la base de 

l’étude réalisée. 

o Les attestations d’assurances responsabilités civile et décennale 

de l’entreprise consultée par le propriétaire.  

o  Le plan de projet signé (intégrant d’éventuelles modifications 

de l’entreprise),  

o L’éventuelle demande d’autorisation de rejet au niveau du 

domaine public en cas de filière drainée  

 

Ainsi, le SPANC émet un avis sur la conception de projet (selon les critères de 
l’arrête 27 avril 2012 sur les modalitées de contrôle. 

La CCGB sollicite l’aide financière pour l’ensemble des usagers concernés auprès 
de l’AESN.   

Après confirmation de l’attribution des aides, la CCGB notifiera aux propriétaires 
le début des travaux et précisera le délai pour les réaliser. 

- Le SPANC interviendra pour réaliser le  contrôle de bonne exécution des 
travaux avant recouvrement et délivrera le « certificat de conformité ». Celui-ci 
doit être favorable et sans réserve pour l’obtention des aides. 

Les aides de l’AESN perçues par la CCGB seront reversées aux usagers  à la fin de 
l’opération. 

Le montant de l’aide au regard du nombre d’études  réalisées est estimé à 612 000 
€ pour 102 installations. 

Délibération 2021-11-19 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  

APPROUVE la programmation des travaux en maitrise d’ouvrage privée, 
APPROUVE le mandat donné par le propriétaire maître d’ouvrage à la CCGB 
pour le versement des aides, 
SOLLICITE les aides financières nécessaires à l’opération auprès de l’AESN, 
AUTORISE le Président à signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

9. QUESTIONS DIVERSES 

9.1. Autorisation de domiciliation du siège de l’association porteuse d’un 

Repair café du Gâtinais en Bourgogne 

Le Président informe qu’il a été proposé par un certain nombre d’élus la création 
d’une association qui soutiendrait des actions en faveur de la réduction des déchets. 
Cette association est en cours de création et le Président informe le Bureau que 
cette association qui portera un Repair Café souhaite être domiciliée à la CCGB.  
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Il présente la convention à intervenir pour ce faire.  
Il est convenu ce qui suit :  
1/ Les responsables de l’association doivent passer prendre leur courrier aux 
horaires d’ouverture de la CCGB. Cette domiciliation ne permet pas la réexpédition 
du courrier reçu au nom de l’association et la CCGB ne réceptionnera pas les 
courriers recommandés. Dans ce cas, le facteur laisse un avis de passage et ce sera 
à l’association de récupérer son courrier à La Poste. 
 
2/ L’association s’engage à relever son courrier régulièrement et à tenir informée la 
CCGB de toutes les modifications survenues en son sein : changements dans les 
instances de direction, modifications statutaires, dissolution… 
 
3/ Cette domiciliation est valable pour un an (année civile) reconductible 
tacitement. Si la CCGB souhaite résilier ce service, elle en avertira l’association dans 
un délai d’au minimum trois mois. 
4/ Ce service est gratuit. 

Après discussion et avec l’accord du maire de Brannay Monsieur David 
ROUSSEL, les membres du Bureau émettent un avis favorable pour que 
l’association porteuse du projet soit domiciliée à la mairie de Brannay.  

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

9.2. Panneau pocket intercommunal 

La Communauté de Communes souhaite adhérer en son nom à l’application 
Panneau Pocket 
Deux options sont possibles :  

1ère option : 
Un abonnement complet pour la communauté de communes et l’ensemble des 26 
communes.  
1 application pour la communauté de communes 
1 application pour chaque commune (les communes ayant déjà un abonnement 
sont remboursées au prorata)  
La communauté de communes a son propre compte mais peut publier certaines 
informations importantes sur le réseau entier des toutes les communes si les 
communes ont activé et autorisé cette possibilité. 

 2ème option : 
Un abonnement simple uniquement pour la communauté de communes. 
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Délibération 2021-11-20 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  

DECIDE de choisir l’option 2. à savoir l’adhésion simple de la CCGB pour elle-
même à l’application Panneau Pocket, 

AUTORISE le Président à signer tout document découlant de cette dédcision 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

9.3. Proposition d’installation de Comcom TV à St Valérien 

Le Président rappelle au bureau le débat lors du Bureau communautaire du 24 

novembre 2020 sur la proposition d’installation de Comcom TV à St Valérien sur 

le site des ateliers intercommunaux. 

Le 8 décembre 2020, une visite des ateliers a été organisée à l’attention du Bureau.  

Maintenant, le Président souhaite que le Bureau prenne une décision définitive sur 

cette question. 

Délibération 2021-11-21 
Décision du Bureau :  
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 
communautaire approuvée par délibération du dix juillet 2020,  

DECIDE de ne pas donner suite à la proposition d’installation de Comcom TV 
dans les ateliers de St Valérien. 

Vote :  Abstention : 0, Contre : 0, Pour : unanimité 

9.4. Mise en place du dispositif de signalement des actes de violences, 

de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes 

L’article 6 quater A de la loi du 13 juillet 1983 modifiée et le décret n° 2020-256 du 
13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes imposent aux 
collectivités et établissements publics, la mise en place d’un dispositif de 
signalement, qui a pour objet de recueillir les signalements des agents et de les 
orienter vers les autorités compétentes en matière d’accompagnement, de soutien 
et de protection des victimes et de traitement des faits signalés. 

Ce dispositif doit comporter réglementairement : 

1. Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents 

s’estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements ; 

2. Une procédure d’orientation des agents s’estimant victimes de tels 

actes ou agissements  

a. vers les services et professionnels compétents chargés de leur 

accompagnement et de leur soutien ; 

b. vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de 

protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des 

faits signalés, notamment par la réalisation d’une enquête 

administrative.  



 

41 

Il est de l’obligation de chaque employeur de mettre en place ce dispositif 
dans sa propre collectivité. 

Cependant le décret précité a aussi prévu la possibilité pour les collectivités et 
établissements qui le souhaitent de conventionner avec leur centre de gestion. 

A ce titre, le CDG89 propose de prendre en charge cette mission sous la 
forme d’un conventionnement. Dans ce cas, l’obligation de mise en place du 
dispositif sera considérée comme remplie. 
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Le Président indique que ce sujet devra faire l’objet d’une délibération en Conseil 

Communautaire. Il sera alors proposé de conventionner avec le CDG 89 pour la 

mise en place du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 

de harcèlement et d’agissement sexistes dans les conditions suivantes : 

1. Signalement : Les signalements des victimes ou témoins de tels actes 

seront effectués via un formulaire spécifique, disponible sur le site internet 

du CDG89 et adressé : 

- Soit par mail à l’adresse suivante : signalement@cdg89.fr 

- Soit par papier avec la mention « Signalement – confidentiel » à 

l’adresse du CDG 89 : 47 rue Theodore de Bèze – 89000 

AUXERRE  

2. Les agents concernés : l’ensemble du personnel de la collectivité 

(stagiaires, titulaires, contractuels, apprentis, bénévoles), victimes ou 

témoins des agissements. 

3. Cellule de traitements des signalements : une cellule de traitement 

pluridisciplinaire des signalements est mise en place au sein du CDG 89. 

Elle est composée d’un agent spécialiste en prévention des risques 

professionnels, d’un juriste, d’un ACFI. 

 Elle a pour mission : 

mailto:signalement@cdg89.fr
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- de recevoir les signalements des agents s’estimant victimes ou 

témoins, 

- d’orienter les agents s’estimant victimes vers les services 

professionnels compétents chargés de leur accompagnement et 

soutien  

- d’orienter les agents s’estimant victimes ou témoins vers les 

autorités compétentes pour prendre toutes mesures de 

protection fonctionnelle et assurer le traitement des faits 

signalés. 

Les membres de la cellule sont soumis aux obligations de confidentialité.  

4. Tarif 

La mission de la cellule signalement du cdg89 donne lieu à une contribution 

spécifique de la Collectivité bénéficiaire, fixée selon les modalités arrêtées par le 

Conseil d’Administration du CDG89 dans sa séance du 25/01/2021 

 

Effectif de la collectivité Forfait annuel 

De 1 à 10 agents 100 € 

De 11 à 20 agents 150 € 

De 21 à 30 agents 200 € 

De 31 à 50 agents 300 € 

A partir de 51 agents 600 € 
 

  

 

L’effectif de la collectivité donnant lieu à contribution sera apprécié au 1er janvier 

de l’année. 

5. RGPD 

Le CDG89 s’engage à mettre en œuvre cette procédure dans le respect des 

dispositions du RGPD. 

Le Président souhaite connaitre l’avis du Bureau sur ce point. 

Le Bureau est favorable à ce dispositif par le biais du CDG89 et une 

délibération sera donc proposée au vote du conseil communautaire du 05 

juillet prochain.  

9.5. Dérogation au repos dominical 

Conformément aux dispositions de l’article L 3132-21 du code du travail, la 
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la 
Protection des Populations (DDETSPP) de l’Yonne (fusion depuis le 1er avril 2021 de 
la DDCSPP (Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations) et de l’Unité Départementale de l’Yonne de la DIRECCTE BFC (Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi de 
Bourgogne Franche Comté), sollicite l’avis des Présidents de la CCI, de la CMA, du 
MEDEF, de la CGPME, des EPCI, des Maires et des secrétaires généraux des 
syndicats (CGT, CFDT, FO, …) quant aux demandes de dérogations à la règle du 
repos dominical pour l’ouverture des commerces. Cet avis doit être rendu dans le 
délai d’un mois maximum. 
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Le Président informe donc le Bureau des avis qu’il a rendu :  
 

 
 
Avis favorable. 
Demande du Conseil national des professions de l’automobile Bourgogne Franche-
Comté d’une dérogation à la règle du repos dominical afin que toutes les entreprises 
relevant du commerce automobile, de l’entretien-réparation et du commerce de 
détail de pièces soient exceptionnellement autorisées à ouvrir dès le dimanche 23 
mai ainsi que les dimanches du mois de juin pour le motif suivant : faire face aux 
difficultés économiques en raison de la crise sanitaire. 
 
Dans le cadre du report d'une semaine des soldes d'été, L'Alliance du Commerce 
sollicite une dérogation à la règle du repos dominical pour les dimanches du mois 
de juillet, pour le motif suivant : faire face aux difficultés économiques et d'écouler 
leurs stocks d'invendus particulièrement élevés. 
 
L’Alliance du Commerce est la première organisation professionnelle nationale 
dans le secteur de l’équipement de la personne. Elle réunit trois organisations 
patronales représentatives sur leur champ conventionnel respectif : la Fédération 
des enseignes de l’habillement (FEH), la Fédération des enseignes de la chaussure 
(FEC) et l’Union du grand commerce de centre-ville (l’UCV). Ses adhérents 
emploient plus 180 000 salariés au sein de 27 000 points de vente présents sur 
l’ensemble du territoire. 
 
Elle compte parmi ses membres des acteurs majeurs du commerce : Galeries 
Lafayette, Printemps, Monoprix, Camaïeu, Etam, Célio, Jules, Petit Bateau, Damart, 
Promod ; Kiabi, Gémo, Eram, Jennyfer, H&M, Primark etc 
 

9.6. Devis signés 
Point sur la téléphonie Orange suite à l’aménagement des bureaux : 

 
- Un avenant au contrat de location (de services) initial de notre standard 

téléphonique a été signé pour l’adjonction de 6 nouveaux postes pour 
la somme de 217.52 € HT / mois,  
 

- Un bon de commande a été également signé pour l’achat de 6 
téléphones IP : 1746.35 € HT, 

- La maintenance annuelle correspondant à cet achat s’élève à 100.59 € 
HT. 

Le paramétrage complet de toutes les lignes existantes et à créer, est inclus dans la 
prestation. 
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Musique :  
Le Président a signé : 
 - Un devis pour l’impression des plaquettes et flyers d’un montant de 1958,40 euros 
 - Un devis concernant un ingénieur du son pour les portes ouvertes du 26 juin 2021 
d’un montant de 95 euros. 
 - Un devis concernant un pack trio giga set, en remplacement de notre poste 
téléphonique fixe d’un montant de 82,20 euros. 
 
Déchets ménagers 
Liste devis signés 

 Entreprises Quanti
tés 

Montan
t H.T. 
Prix 
unitaire
s 

Montant 
TTC 

Panneau déchèteries Signaux Giraud 18 2072,70 2 487  

Rouleaux "refus de collecte" et "erreur de 
tri"  

BIMIER 96 690.24 828.29 

Impression des factures, prise en charge 
fichiers, impression, enveloppe TIP… 

Indus éditique  1 000 280,50 336,60 

 
 
USPG 
Le Président informe le Bureau de la démission du Président de l’USPG.  
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.  
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TABLE CHRONOLOGIQUE DES DELIBERATIONS 
 
GENERAL 
2021-11-01 PEIPS : avenant à la convention 
2021-11-02 Litige avec le garage concernant le camion Maxity 
 
ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 
2021-11-03 Bilan du personnel en fin de contrat 
2021-11-04 Réorganisation des interventions sur le SIVOS NEG 
2021-11-05 Accueil jeunes été 2021, convention avec la commune de 
Montacher-Villegardin 
2021-11-06 Tarifs des camps pour l’été 2021 
2021-11-07 Renouvellement des conventions de mise à disposition des locaux 
du mercredi à Villethierry et Savigny sur Clairis 
 
EMS 
2021-11-08 Conventions pour septembre 2021 : mise à disposition de locaux 
 
ECOLE DE MUSIQUE, DE DANSE ET D’ART DRAMATIQUE 
2021-11-09 Salle pour le théâtre à Villebougis 
2021-11-10 Facturation du 3ème trimestre 2020-2021 
2021-11-11 Facturation de la chorale adulte pour les 2ème et 3ème trimestres 2020-
2021 
2021-11-12 Projet d’établissement 
2021-11-13 Règlement intérieur 
2021-11-14 Concert scolaire à l’école primaire de saint Valérien : contrat de 
cession avec RCGB 
2021-11-15 Demande d’un jury pour l’évaluation orale de formation musicale 
du 23 juin 
 
GENERAL 
2021-11-16 Emprunt 
 
DECHETS MENAGERS 
2021-11-17 Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public de 
prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés 
2021-11-18 Avenant au contrat Eco Mobilier 
 
SPANC 
2021-11-19 Demande de subvention pour travaux dans le cadre des opérations 
de réhabilitation 
 
GENERAL  
2021-11-20 Adhésion à panneau pocket 
2021-11-21 Proposition d’installation  de Cocmcom TV à Saint Valérien 
 


